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Préface
par Vincent de Gaulejac{1}

Cet ouvrage permet de comprendre en profondeur pourquoi et comment un service public devient une organisation chaotique, confrontée à des dilemmes impossibles qui mettent les agents comme les usagers dans une situation de mal-être intense, insensé et pathogène.

La crise de Pôle emploi illustre des processus que l’on retrouve peu ou prou dans l’ensemble des institutions confrontées à l’acharnement réformiste d’un monde politique obsédé par l’idée que les missions des services publics doivent se caler sur les principes du New Public Management.

L’ouvrage se lit comme un roman policier. Il démarre par l’histoire d’Aurore, une employée entraînée dans une spirale destructrice qui la conduira au suicide. Les témoignages recueillis brisent l’omerta imposée par Pôle emploi, et un silence dont la famille ne savait comment sortir. « On avait fait une croix dessus, dit sa mère. Pour nous, c’était enterré et ça ne ressortirait pas{2}. » Ce mécanisme de défense bien compréhensible alimente le silence, le déni, le repli sur soi. En se cadenassant de l’intérieur, on pense faire le deuil alors que l’on entretient la douleur. Cela explique pourquoi les familles concernées résistent à l’idée de se battre pour dénoncer les causes du suicide.

Les récits des proches et des collègues d’Aurore sont précieux pour comprendre un scénario qui s’est reproduit au sein de Pôle emploi. Si le suicide est toujours lié à des questions intimes inscrites dans une histoire personnelle, il révèle des éléments communs à toutes celles et ceux qui, très investis dans leur travail, soucieux de bien faire, sont confrontés à un harcèlement institutionnel. C’est une part de leur moi idéal qui est impliquée dans leur travail. Cette adhésion positive les valorise et leur apporte une satisfaction profonde. Il y a, à côté du contrat de travail, un contrat narcissique qui explique la force et l’intensité des liens entre la personne et son entreprise. Jusqu’au moment où la spirale positive s’inverse. Alors que la personne pensait bien faire, la reconnaissance n’est plus au rendez-vous. Elle devient l’objet de pressions qu’elle vit comme injustes, de critiques qu’elle ne comprend pas. Son moi, qui ne répond plus aux exigences de son idéal, s’effondre et la dépression s’installe. Et avec elle, l’angoisse, la perte de confiance, le sentiment d’insatisfaction, la honte de ne pas être à la hauteur.

Ces explications psychologiques montrent le lien étroit entre ce que vit la personne et les processus sociaux qui provoquent son effondrement intérieur. Ce qui la fait craquer, ce sont les pressions liées aux réformes permanentes, aux changements d’affectation sans préparation, à une organisation du travail de plus en plus chaotique. L’ouvrage de Margaux Duguet, Catherine Fournier et Valentine Pasquesoone décrit en détail comment les transformations successives de Pôle emploi, imposées à marche forcée, génèrent un mal-être auprès de l’ensemble du personnel, des agents aux cadres supérieurs, mais aussi chez les usagers. Comment la « quantophrénie » (maladie de la mesure) s’installe à tous les échelons. La pression des chiffres, sous couleur d’objectivation, soumet les agents et les demandeurs d’emploi à une rationalité instrumentale qui annihile la subjectivité. D’un côté, la direction tient un discours sur l’importance de la responsabilité de chacun, sur les motivations nécessaires pour bien faire sa tâche ; de l’autre, elle met en place des outils de contrôle, des procédures, des règles qui normalisent l’activité. Le décalage entre les prescriptions qui s’imposent du sommet et le travail réel que chacun doit accomplir pour « bien travailler » ne cesse de croître. On parle de « contrat de sécurisation professionnelle » alors que le dispositif engendre de l’anxiété, donc de l’insécurité.

La fusion des Assédic et de l’ANPE en 2009 a été incontestablement un point de baculement. Cette fusion, annoncée par Nicolas Sarkozy pendant sa campagne électorale de 2007 comme un moyen de mieux lutter contre le chômage, a été l’une de ses priorités une fois devenu président de la République. Il s’agissait de créer un service unique de l’emploi « qui interviendra[it] de manière personnalisée pour permettre à tous ceux qui le souhaitent de trouver un emploi beaucoup plus rapidement{3} ». Cette belle intention a mis Pôle emploi dans une double injonction paradoxale. En effet, alors que la logique comptable et financière des Assédic venait s’imposer à la logique d’accompagnement social de l’ANPE, on a promis une intervention « personnalisée » des agents auprès des demandeurs d’emploi. Double langage qui a mis en grande difficulté l’ensemble des agents soucieux de défendre leur métier d’accompagnement contre la pression des résultats comptabilisés. La recherche d’efficacité et d’optimisation financière, comme l’avoue dans ce livre Claude Guéant, ancien secrétaire général de l’Élysée, observateur de premier plan de cette réforme, est en définitive le déterminant essentiel de cette fusion{4}.

Dans ce contexte, les agents doivent devenir polyvalents, flexibles, adaptables, mobiles. Ils auront une semaine de formation pour maîtriser les systèmes de placement, les procédures, les logiciels et assimiler les quelque 52 régimes d’indemnisation chômage.

L’ensemble du système devient « paradoxant{5} », Mais le paradoxe le plus destructeur est plus profond encore. Depuis la fusion, les politiques présentent Pôle emploi comme l’acteur principal de la réduction du chômage. Ainsi les chômeurs comme l’organisme chargé de les prendre en charge deviennent les principaux responsables des mauvais chiffres. Alors que la cause du chômage est économique, liée au décalage structurel entre le nombre d’emplois que le système économique produit et le nombre de personnes actives en âge d’occuper ces emplois, l’on renvoie la responsabilité au chômeur lui-même. C’est lui qui ne ferait pas ce qu’il faut pour retrouver du travail. C’est lui qui profiterait du système. Pôle emploi n’est plus là pour aider et accompagner les demandeurs d’emploi à supporter et surmonter une épreuve qu’ils subissent, elle devient une instance de gestion de dossiers, dont l’objectif est uniquement de faire baisser les chiffres du chômage. L’exigence est de sortir d’une culture de moyens pour intégrer une culture de résultats. L’enjeu essentiel devient alors de réduire les statistiques, quitte à radier en masse ceux qui « profitent » du système, ceux qui ne se présentent pas en temps voulu aux convocations, ceux qui ne remplissent pas correctement leur dossier, ceux qui refusent les offres d’emploi qu’on leur propose, quand bien même elles ne correspondent pas à leur qualification...

Cet ouvrage explique parfaitement les fractures sociales provoquées par des réformes qui, sous prétexte d’optimiser le fonctionnement des institutions, détournent celles-ci de leurs missions premières. Il fait une démonstration éclatante de la façon dont cette violence politique se transforme en violence institutionnelle. Il dénonce la complicité du Top Management qui est prêt à tout pour répondre à des exigences qui provoquent des bouleversements violents et destructeurs. La souffrance au travail que l’on observe dans toutes les institutions soumises à des réformes similaires est le symptôme de cet acharnement à vouloir adapter l’ensemble de la société à la New Corporate Governance, à une révolution managériale au service du capitalisme financier et du néolibéralisme.


Introduction

« Catherine a dégoté une bonne info. » C’est par ces quelques mots lancés par un chef de service, en plein mois de juillet 2018, que l’aventure Pôle emploi a débuté. Elle a duré une année. À la rédaction numérique de franceinfo, nous allions bientôt consacrer nos journées et parfois nos soirées à cet épineux dossier qui fut longtemps caché. Comme pour toutes les enquêtes, celle-ci a commencé avec une source. Il n’a pas été aisé de convaincre cette agente, toujours en poste, de livrer son témoignage. Il a fallu la rassurer sur nos intentions tant elle était traumatisée par ce qu’elle avait vécu. Après plusieurs échanges téléphoniques, nous l’avons rencontrée dans le sud de la France. Cette dernière nous a livré, très émue, un témoignage glaçant. Elle assurait avoir été victime de harcèlement moral au sein du service public de l’emploi et n’être pas la seule. Pire, elle nous racontait comment, poussée à bout, elle avait tenté de se suicider. Cette conseillère nous communiquait également une information de taille : à ses dires, la justice se penchait depuis quelque temps sur les conditions de travail à Pôle emploi qui compte plus de 900 agences en France.

Elle n’en savait pas plus. Alors, il a fallu tirer le fil de la pelote, tâtonner, recouper, vérifier et comprendre. Toquer à la porte des syndicats, dénicher des rapports confidentiels, et parler aux principaux intéressés : les 55 000 agents de Pôle emploi. Nous avons découvert que, depuis le 15 juillet 2014, l’opérateur public est bien visé par une information judiciaire pour « harcèlement moral, mise en danger délibérée de la personne d’autrui, non-assistance à personne en danger, homicide involontaire et conditions de travail contraires à la dignité de la personne ».

Une information judiciaire

Cette information judiciaire a été ouverte après une plainte avec constitution de partie civile déposée le 21 mai 2014 auprès du doyen des juges d’instruction du Pôle santé publique du Tribunal de grande instance (TGI) de Paris par le syndicat national CFTC Emploi et les parents d’Aurore Moësan. Cette conseillère, qui a travaillé dans plusieurs agences Pôle emploi de Seine-Saint-Denis, s’est pendue à son domicile, le 27 octobre 2012. Elle avait 32 ans. Fin 2018, le syndicat s’est finalement retiré du dossier, confié à l’Office central pour la répression des violences aux personnes (OCRVP). En cinq ans, une trentaine d’auditions ont été menées et les conclusions de la commission rogatoire sont depuis mars entre les mains du juge d’instruction. C’est désormais à lui de décider, avec le parquet, de la suite de cette affaire. Toutes les hypothèses sont sur la table : non-lieu, mise(s) en examen, réquisitoire supplétif...

La plainte, longue d’une vingtaine de pages, va en tout cas bien au-delà du seul cas d’Aurore Moësan. « Les conditions de travail au sein de l’établissement Pôle emploi ne cessent de se dégrader au point de devenir dangereuses pour la santé des agents », écrivent les plaignants. Cette situation daterait de la naissance de Pôle emploi avec la fusion, en 2009, de l’ANPE, l’organisme public chargé de l’accompagnement des demandeurs d’emploi, et de l’Assédic, l’organisme privé dédié à l’indemnisation des chômeurs. Les plaignants affirment encore que « plus de 17 suicides » auraient « une origine professionnelle » entre 2009 et 2014, date du dépôt de leur action en justice. « Les salariés sont confrontés à un stress permanent, à une augmentation exponentielle de leur charge de travail, à une perte de repères totale dans leur fonction, à une perte de sens de leur métier, à un sentiment d’isolement face à la direction, et plus généralement, à une souffrance quotidienne au sein de leur travail », poursuivent-ils.

Pour confronter ces affirmations au terrain, nous avons lancé un vaste appel à témoignages sur le site de franceinfo{6}. Plus de 130 agents nous ont répondu, beaucoup nous ont écrit de longues pages pour témoigner de leur souffrance. Dans ce livre, qui poursuit notre enquête à franceinfo, ils sont 45 à s’exprimer sur leurs conditions de travail. La plupart nous parlent de manière anonyme, car ils sont toujours en poste. Nous les avons appelés plusieurs fois, les avons rencontrés pour certains et avons consulté des documents qu’ils nous ont transmis, attestant de leur situation.

Des agents submergés, d’autres mis de côté

Comme le décrit Pierre-Édouard Magnan, président du Mouvement national des chômeurs et précaires (MNCP), « la souffrance est des deux côtés du guichet{7} » à Pôle emploi. Dans cet ouvrage, nous décrivons, au fil des témoignages, une charge de travail en nette augmentation depuis la naissance de Pôle emploi. Le « portefeuille » des agents chargés de l’accompagnement – l’ensemble des demandeurs d’emploi qu’ils suivent – continue, encore aujourd’hui, de grossir. Certains nous disent même qu’il « explose ». À la fin de l’année 2018, un conseiller aidait en moyenne 349 demandeurs d’emploi en modalité « suivi », selon une mission d’information sur Pôle emploi menée par le député des Vosges Stéphane Viry (LR). Un chiffre en hausse de près de 10 % en à peine deux ans. « On a normalisé la surcharge de travail. Quand tu fais beaucoup, tu dois faire encore plus{8} », relate Marcel{9}, un conseiller en souffrance.

Cette enquête retrace, à travers des récits individuels, plusieurs burn-out, conséquence de cette surcharge de travail, qui ont émergé au sein du service public de l’emploi. Mais également le phénomène inverse – celui de « bore-out », cet ennui profond qui se transforme en souffrance au travail. Car si certains sont submergés, d’autres se sentent placardisés, mis à l’écart à Pôle emploi. Marc-Antoine{10}, chargé de mission, raconte s’être vu conseiller par la médecine du travail d’amener « un bouquin ou du tricot{11} » au bureau, tant il manque au quotidien de tâches à faire.

Une politique du chiffre « à tout prix »

Nous consacrons également un chapitre entier à ce « pilotage par les résultats totalement à contresens de la réalité des agences{12} », si fermement dénoncé par la plainte du syndicat CFTC Emploi et des parents d’Aurore Moësan. « Il a ainsi été décidé de mesurer l’efficacité des agences et des agents, les transformant en “compteurs d’embauches” devant placer à tout prix les demandeurs d’emploi, au lieu de les accompagner dans leur projet professionnel{13} », écrivent-ils. Le nombre de témoignages reçus dénonçant cette logique comptable corrobore ces propos. « Retenez que la politique du chiffre reste le leitmotiv de Pôle emploi ! Voilà l’essentiel de notre mission : obtenir de bons indicateurs... à tout prix{14} ! », nous a ainsi écrit une conseillère. Une politique du chiffre « à tout prix », qui s’accompagne en conséquence d’un contrôle plus poussé des conseillers. Ce livre décrit ces mécanismes de surveillance, source pour certains d’un profond mal-être — allant parfois jusqu’à la tentative de suicide.

Dans ce service public de l’emploi guidé par les résultats, et dont les politiques et injonctions sont mouvantes, de nombreux agents confient ne plus trouver de sens à leur métier. Premier observateur de cette souffrance, Yann{15}, psychologue du travail, témoigne dans ce livre d’un « effondrement professionnel{16} » de certains conseillers. D’autres vont bien plus loin, et osent parler d’un management « toxique ». Notre enquête révèle plusieurs faits de harcèlement moral de la part de la hiérarchie à Pôle emploi, dont certains ont été portés devant la justice.

Notre ouvrage revient aussi en profondeur sur l’origine même de l’enquête visant Pôle emploi : les « plus de 17 suicides » et tentatives de suicides recensés parmi le personnel de l’établissement entre 2009 et 2014. Derrière ce chiffre, il y a des histoires individuelles : celles d’Aurore Moësan, d’Olivier F., de Pascal L. et de Jacques Potelet, mais encore celle de Michel{17}, ce cadre d’une direction régionale qui a écrit, avec son propre sang, « harcèlement » dans les toilettes de son établissement.

Une fusion « pathogène » ?

Nous avons tenté de comprendre à partir de quand et comment la souffrance au travail a gagné les rangs du service public de l’emploi. Ce mal-être, aux yeux de nombre de nos interlocuteurs, découle très clairement de la fusion entre l’ANPE et l’Assédic, menée il y a dix ans de cela. La naissance de Pôle emploi a été, au regard des plaignants accusant l’opérateur, « une restructuration menée de manière totalement barbare{18} ». Nous nous sommes donc penchées sur la volonté politique derrière cette réforme emblématique, et sur sa mise en œuvre que de nombreux agents décrient comme précipitée, et peu préparée.

Claude Guéant, que nous avons rencontré, était secrétaire général de l’Élysée à l’époque des faits. Il reconnaît dans ce livre que la fusion « a été faite rapidement ». Une réforme à marche forcée, comme le dénoncent agents et syndicats ? « D’expérience administrative, si on ne fait pas les choses à marche forcée, on ne les fait pas{19} », assume l’ancien ministre de l’Intérieur. Mais alors que la machine Pôle emploi se lance en 2008, une crise économique d’ampleur inédite provoque une explosion du chômage en France. Conjuguées, la fusion et la crise économique pèsent sur les épaules des agents, et entraînent « une augmentation sensible des risques psychosociaux » au sein de l’opérateur, constate une mission d’information du Sénat{20}. À la fin de l’année 2009, selon un diagnostic national des risques psychosociaux à Pôle emploi{21}, six salariés sur dix estiment que leur travail est néfaste pour leur santé. Ce ressenti perdurera.

Ces témoignages nous ont interpellées : et si Pôle emploi était un nouveau France Télécom ? À l’heure où nous écrivons ces lignes, les anciens responsables de l’entreprise de télécommunications sont jugés pour « harcèlement moral ». La justice s’est plus précisément penchée sur la période 2007-2010, sur les plans Next et Act menés par la direction, qui avaient pour objectif le départ de 22 000 salariés et la mobilité de 10 000 autres. Pendant deux mois de procès, le tribunal a passé en revue pas moins de 19 suicides et 12 tentatives de suicide au sein de France Télécom. Les juges vont devoir répondre à la question suivante : ces drames sont-ils la conséquence d’une politique délibérée de la direction de l’entreprise ?

Pascal{22}, ancien cadre de l’ANPE, nous a confié son ressenti sur la question. Victime de harcèlement moral, il voit des similitudes claires entre Pôle emploi et France Télécom. « La mobilité forcée, la placardisation, les brimades, les refus de formation{23} », liste-t-il. Une antenne régionale de l’inspection du travail{24}, qui a déposé trois plaintes{25} contre Pôle emploi pour harcèlement moral, organisationnel et managérial, nous explique que le motif de son action est « exactement ce pour quoi France Télécom est poursuivi ». « Aujourd’hui, on peut poursuivre une entreprise pour avoir mis en place une organisation de travail pathogène{26}. » Et pour Pôle emploi, « on est typiquement dans ce cadre-là », défend-elle.

Mais contrairement à France Télécom, la direction de Pôle emploi n’a pas totalement fermé les yeux sur les difficultés de ses salariés. Dans une interview sur BFMTV, en octobre 2009, le directeur général de l’époque, Christian Charpy, reconnaît que l’organisme a « connu une période de difficultés, de mal-être » après la fusion. Mais, tempère-t-il d’emblée, du « mal-être, il y en a dans l’ensemble des entreprises. Notre responsabilité, c’est de veiller et de prévenir ces situations{27}. » Interrogée de nouveau sur ce point lors de notre enquête pour franceinfo{28}, la direction de Pôle emploi a reconnu que la fusion « a certainement été difficile à vivre » puisqu’elle a eu lieu « juste avant l’explosion du chômage, il y a une concordance des temps ».

Des mesures ont également été prises pour s’assurer du bien-être au travail des conseillers de Pôle emploi. Elles sont exposées dans l’accord sur la qualité de vie au travail à Pôle emploi, signé le 17 mars 2017. « Lutte contre les discriminations », « prévention des violences internes », « accompagnement de l’évolution de l’organisation du travail »... « La qualité de vie au travail est l’un des trois axes majeurs du contrat social décliné par Pôle emploi en appui de son projet stratégique », assure le texte. Les agents peuvent, par exemple, se confier à « Ma ligne d’écoute », « un dispositif d’aide et de soutien psychologique anonyme et gratuit ». Depuis 2014, les salariés ont aussi la possibilité de rapporter tout incident (interne ou avec les demandeurs d’emploi) via les fiches Lisa{29}, devenues fiches RPS{30}.

Mais est-ce suffisant ? Au regard des témoignages que nous avons collectés, nous pouvons en douter. Nous aurions aimé nous entretenir bien plus longuement que lors de notre enquête pour franceinfo avec la direction de Pôle emploi. Malheureusement, cette dernière n’a pas donné suite à nos demandes répétées d’entretien. « Certains des sujets qui retiennent votre intérêt font l’objet d’une instruction judiciaire. Dans ces conditions, l’établissement se tient prioritairement à la disposition des autorités compétentes{31} », nous a-t-on répondu. Nous le regrettons car nous tenions à pouvoir leur donner la parole.



Chapitre 1
L’histoire d’Aurore


Elle est arrivée vers nous d’un pas dynamique, le sourire aux lèvres. « Je vous aurais reconnues entre mille », nous lance-t-elle en ce samedi après-midi de début décembre. Les cheveux bruns tombant aux épaules, Nelly Moësan est une petite femme mince, tout juste retraitée. Elle est venue accompagnée de l’un de ses fils, Clément, un jeune homme d’une vingtaine d’années. Après quelques échanges d’amabilités, nous nous dirigeons vers un café du quartier Saint-Michel, à Paris. Les lieux, d’ordinaire si prisés en cette période de l’année, sont peu fréquentés. De l’autre côté de la Seine, le mouvement des « gilets jaunes » a lancé son quatrième acte.

Ce rendez-vous avec Nelly Moësan était pourtant loin d’être gagné. « L’idée de reparler de l’affaire nous est difficilement supportable », nous avait-elle écrit en août dans un court message. « J’étais très très mal, je n’avais pas envie de parler », s’excuse-t-elle aujourd’hui. Et de poursuivre : « Lorsque vous m’avez contactée, ça m’a retournée. On avait mis une croix dessus avec mon ex-mari. Pour nous, c’était enterré et ça ne ressortirait pas. » Ce que cette mère courage pensait définitivement « enterré » ? L’histoire de sa fille Aurore, l’aînée de ses quatre enfants. Cette jeune conseillère de Pôle emploi, qui travaillait dans plusieurs agences de Seine-Saint-Denis, s’est suicidée, le 27 octobre 2012, à l’âge de 32 ans, en se pendant à son domicile.

« Le » suicide de trop

À l’époque, la nouvelle ne s’ébruite pas. Seuls quelques sites très spécialisés s’en font l’écho. « Hormis une évocation laconique dans [le blog] La Fusion pour les Nuls{32}, rien n’a filtré nulle part. Pourquoi ce silence ? Pourquoi, toujours, ce déni systématique ? » s’étonne, par exemple, le 7 novembre 2012, le portail Actu Chomage{33}. Le site La Fusion pour les Nuls a en effet publié deux jours plus tôt un extrait de la scène 10 de l’acte II d’Électre de Jean Giraudoux. Cet extrait, qui met en scène trois personnages, dont Électre, évoque le lever du jour, autrement dit, l’aurore. Le texte est accompagné de ce simple titre : « Pour Aurore du 93 ». En dessous, les commentaires des internautes fleurissent. « Mes pensées sont tournées vers toi, Aurore », écrit l’un. « Sans polémiquer avec quiconque, je souhaite juste du fond du cœur qu’une enquête réelle, sérieuse et publique soit menée par le CHSCT et les organisations syndicales sur ce nouveau drame à Pôle emploi largement passé sous silence et qui n’est pas sans lien avec les conditions de travail », demande un autre, tandis qu’un troisième commentateur s’indigne : « Cette fois-ci, pour moi, c’est vraiment “le” suicide de trop ! » Des messages qui ne seront pas relayés par la presse locale ou nationale.

Pourtant, c’est ce suicide qui va tout changer et mettre la pression sur Pôle emploi. Car les parents d’Aurore Moësan, épaulés par la CFTC Emploi, ont déposé plainte avec constitution de partie civile le 21 mai 2014. Deux mois plus tard, le 15 juillet, l’opérateur public est visé par une information judiciaire pour « harcèlement moral », « mise en danger délibérée de la personne d’autrui », « non-assistance à personne en danger », « homicide involontaire » et « conditions de travail contraires à la dignité de la personne »{34}. L’enquête a été confiée à l’Office central pour la répression des violences aux personnes. Cette action en justice ne concerne pas uniquement le cas d’Aurore mais s’intéresse à l’organisation de Pôle emploi dans son ensemble, après de nombreux suicides et tentatives de suicide depuis la fusion de l’ANPE et l’Assédic fin 2008. La plainte des parents d’Aurore et de la CFTC évoque ainsi « plus de 17 suicides » qui « auraient une origine professionnelle » depuis la fusion, soit entre 2008 et 2014.

Titularisée au moment de la fusion

Malgré les lourds problèmes personnels de sa fille, Nelly Moësan reste persuadée que Pôle emploi a une part de responsabilité dans le décès d’Aurore. « Elle y a énormément souffert{35} », glisse-t-elle en préambule de notre rencontre. Aurore n’a connu que Pôle emploi. Après avoir obtenu son baccalauréat en 1998, elle se rêve assistante sociale et obtient un DUT en carrières sociales à Paris. Puis la jeune femme bifurque vers une autre voie. « Au bout de deux ans, elle voulait faire du patrimoine », raconte sa mère. Mais le master II en développement territorial de sa fille, obtenu à la Sorbonne, ne séduit aucun employeur. Aurore se retrouve au chômage pendant un an et demi. « Un jour, je lui ai dit en rigolant : “tiens, je te verrais bien à l’ANPE” », se souvient Nelly Moësan. « Ça a marché tout de suite », ajoute-t-elle.

Aurore obtient un premier CDD à l’ANPE en 2006, avant d’être titularisée en 2009, année de la fusion avec l’Assédic. À ses débuts, la jeune femme partage son temps entre Romainville et Noisy-le-Sec, deux agences de Seine-Saint-Denis. Elle y occupe un poste particulier : conseillère spécialiste du PLIE (Plan local pour l’insertion et l’emploi). Ce dispositif s’adresse aux personnes qui ont été exclues durablement du marché du travail, des chômeurs de longue durée mais aussi des allocataires des minima sociaux ou les jeunes peu ou non qualifiés. En clair, Aurore a en charge les demandeurs d’emploi les plus en difficulté. « Elle faisait du coaching, elle aimait beaucoup ça, soutient sa mère. Elle prenait même contact avec des employeurs pour essayer de faire engager les demandeurs d’emploi qu’elle suivait. Aurore aurait accompagné les gens chez le coiffeur s’il avait fallu, elle avait un côté affectif. »

Ses collègues de l’époque se souviennent d’une fille « au tempérament enjoué », « qui aimait bien plaisanter ». « Aurore essayait vraiment d’aider les demandeurs d’emploi. Elle s’occupait de cas sociaux, c’était un public difficile mais elle s’investissait dans son travail{36} », se remémore Paul{37}, qui l’a connue à l’agence de Noisy-le-Sec. « Elle faisait de l’accompagnement social, elle aimait bien faire ça{38} », ajoute Sylvain{39}, qui a également côtoyé Aurore dès ses débuts. Christine Brouh, secrétaire régionale du SNU (Syndicat national unitaire) Pôle Emploi Île-de-France, tient le même discours. Cette syndicaliste, très engagée pour l’amélioration des conditions de travail des employés de l’entreprise publique, a été la référente syndicale d’Aurore. « C’était une fille brillante qui avait le cœur sur la main, elle avait une grande sensibilité, une grande empathie », décrit-elle, avant d’ajouter : « Aurore avait la fibre du service public{40}. »

Si la jeune conseillère semble donc apprécier son travail, les premières difficultés apparaissent cependant très tôt. Surmenage, manque de reconnaissance, pression des chiffres... Aurore ne se sent pas à l’aise avec sa hiérarchie et n’hésite pas à s’en ouvrir à ses collègues. « On lui faisait des remarques sur son travail, on lui disait qu’elle ne remontait pas assez de chiffres », affirme Paul. Proche d’Aurore, avec qui il partage la même passion pour « les cartes et la voyance », l’homme assure que sa jeune collègue était dans le viseur de la direction. « On s’acharnait sur elle, on lui en demandait toujours plus et elle trouvait ça injuste{41}. » Aurore se confie aussi à son frère cadet, Clément. « Elle devait s’occuper d’un grand nombre de demandeurs d’emploi, ça lui pesait beaucoup. Il y avait aussi un manque de considération pour le travail fourni{42} », se rappelle-t-il. Le jeune homme, adolescent à l’époque, se souvient aussi avoir vu sa grande sœur travailler ses dossiers le week-end dans sa chambre.

Outre des difficultés dans sa vie professionnelle, Aurore rencontre aussi plusieurs problèmes dans sa vie personnelle. C’est à Noisy que les premiers signes de sa maladie apparaissent. Si sa bipolarité ne sera détectée que deux ans avant sa mort, l’un de ses symptômes, la dépression, est déjà bien visible. Selon sa mère, Aurore connaît ainsi un épisode dépressif important vers 2009. Elle est arrêtée un mois et demi. Malgré son arrêt de travail, Nelly Moësan assure que sa fille a continué de travailler depuis chez elle. « Je suis allée à Pôle emploi récupérer des dossiers entiers, des cartons énormes, car elle a continué de bosser en arrêt{43} », assure-t-elle.

« La hiérarchie lui demandait des chiffres »

De retour au travail, les tensions entre Aurore et sa hiérarchie ne se calment pas et atteignent un point de non-retour. Paul en a été témoin. Il se rappelle aussi qu’un incident en particulier lui a été rapporté. S’il ne peut dater l’anecdote, il se souvient parfaitement de l’objet de la discorde : une bouteille de bière. « Un jour, il y a eu un gros clash à l’agence. Aurore avait soi-disant une bouteille de bière dans son bureau. Et c’est remonté aux oreilles des ressources humaines{44} », relate-t-il. Aurore craint, d’après lui, d’être licenciée. Toujours selon les dires de Paul, les ressources humaines lui laissent le choix : « La porte ou changer d’agence. » Aurore choisit cette dernière option et débarque en 2009-2010 dans l’antenne de Rosny-sous-Bois. Elle y travaille quasiment à plein-temps et est détachée tous les jeudis dans une autre agence, celle de Pantin.

Si Aurore change d’agence, elle hérite aussi d’une nouvelle attribution. Exit le PLIE, bienvenue le CSP. La jeune femme devient spécialiste du Contrat de sécurisation professionnelle (CSP), qui s’applique alors à certaines procédures de licenciement économique. La pression des chiffres s’accentue. « Un jour, c’était un vendredi, elle s’était accrochée avec sa hiérarchie parce qu’elle avait donné rendez-vous à des demandeurs d’emploi et on lui a reproché de ne pas avoir fait ses statistiques », affirme Christine Brouh qui se souvient de la réponse d’Aurore : « Elle a dit que les statistiques attendraient lundi. » Pour la syndicaliste, pas de doute : « Ça n’allait pas à Rosny. Il y a eu d’autres clashs, il y avait une pression{45} » sur les épaules d’Aurore.

Nelly Moësan, elle, se remémore très bien les mauvaises conditions de travail de sa fille. « À Rosny, elle n’avait pas de bureau et lorsqu’elle en avait un, c’était quand la directrice était absente puisqu’elle lui empruntait le sien », allègue-t-elle. Autre incongruité : « Aurore faisait de l’accueil, ce qui n’était pas prévu dans son contrat{46} », soutient sa mère. Un épisode a également marqué Aurore, selon Christine Brouh. Car la syndicaliste n’a pas croisé la route de la jeune femme par hasard. Elle l’a accompagnée lors d’un entretien disciplinaire à la direction régionale d’Île-de-France qu’elle ne parvient plus à dater. Aurore a en effet rédigé une fausse lettre de convocation à Pôle emploi à destination de son compagnon qui travaillait, à l’époque, dans une boîte d’intérim. Une enquête est aussitôt déclenchée alors qu’Aurore reconnaît les faits. De l’avis de Christine Brouh, cette affaire aurait dû être réglée « au niveau local ». La directrice régionale en charge des ressources humaines ne va néanmoins pas plus loin que cette convocation. « Il n’y a eu aucune suite, la directrice a réalisé que la réaction à ce qu’elle avait fait était disproportionnée. Elle lui a seulement dit : “Ne le refaites plus”{47}. » Mais cette convocation a visiblement laissé des traces et ébranle Aurore. « Elle l’a très mal vécu », assure sa mère.

Paul, qui est resté à Noisy, continue de côtoyer de temps en temps Aurore. « Je l’ai revue deux ou trois fois en extérieur, son changement physique m’avait marqué, elle avait beaucoup grossi{48} », se souvient-il. À Pantin, Aurore...
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